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1. Introduction
L’objectif du présent document est de fournir aux Parties des conseils et un soutien dans le processus visant à évaluer et à déterminer si un site ou objet doit être géré comme un élément du patrimoine, y compris s’il mérite ou non d’être répertorié sur la liste des Sites et monuments historiques (SMH), dans le cadre des Annexes V et III du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement. En outre, il a pour objectif de fournir des orientations sur la meilleure manière de gérer un site ou un objet du patrimoine une fois qu’une conclusion a été tirée. Ce document est indicatif, mais il présente des pistes de réflexion pour la ou les Parties qui envisagent l’inscription à la liste de SMH ou d’autres méthodes de protection pour un objet ou un site particulier.
Ces lignes directrices visent à aider le Comité pour la protection de l’environnement (CPE) et les Parties à atteindre la vision globale suivante :
« Reconnaître, gérer, conserver et promouvoir le patrimoine de l’Antarctique au profit des générations actuelles et futures. »
Ces lignes directrices tiennent compte du fait qu'il est essentiel d’établir un équilibre judicieux entre la nécessité de protéger l’environnement en Antarctique, telle qu’énoncée dans le Protocole au Traité sur l’Antarctique, et le souhait de protéger des sites et des objets importants du patrimoine.
L’article 8 de l’Annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement prévoit que tout site ou monument dont la valeur historique est reconnue peut être proposé pour être répertorié comme Site et monument historique (SMH), lequel ne devant pas être endommagé, enlevé ou détruit.
La Résolution 3 (2009) contient les Lignes directrices pour la désignation et la protection des sites et monuments historiques, et fournit des conseils aux Parties sur les questions relatives à la désignation, la protection et la préservation de sites, monuments, artefacts et autres vestiges historiques en Antarctique. Ces lignes directrices fournissent des indications supplémentaires sur la mise en œuvre de la Résolution 3 (2009).
Le CPE doit examiner toutes les propositions de SMH, qui doivent être finalement approuvées par les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique lors d’une Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA). Aucune autre mesure n’est requise ou spécifiée dans le Protocole au Traité sur l’Antarctique ou via des mesures adoptées par les Parties au Traité sur l’Antarctique. Le document actuel fournit toutefois des indications quant aux efforts de gestion potentiels et pertinents pour un site ou un objet du patrimoine, qu’il soit répertorié ou non comme SMH ou conservé comme site ou objet général d’intérêt historique.  
Le présent document doit être considéré à titre indicatif, pour aider à envisager de manière appropriée tous les éléments pertinents permettant de décider de proposer ou non un objet ou un site en tant que SMH. Les sites, y compris les objets qu’ils contiennent, faisant l’objet d’une proposition d’inscription comme SMH présentent des qualités, des pressions et des défis de gestion associés très différents et variables au fil du temps, et les circonstances spécifiques devront être prises en compte dans tout processus d’inscription. 
Outre les conseils fournis aux promoteurs du projet, l’objectif à long terme est que le présent document contribue à établir un certain degré de cohérence et de comparabilité entre les processus d’évaluation (tout en reconnaissant que chaque SMH potentiel possède ses propres exigences et dynamiques) et garantisse que le processus soit suffisamment documenté pour pouvoir servir de référence ultérieurement. 
Les documents suivants sont des documents de référence et des documents-cadres pertinents pour ces lignes directrices :
· Annexe V au Protocole au Traité sur l’Antarctique (en particulier l’article 8) ;
· Annexe III au Protocole au Traité sur l’Antarctique ;
· Résolution 3 (2009) sur les lignes directrices pour la désignation et la protection de Sites et monuments historiques ;
· Résolution 5 (2001) sur la gestion des vestiges historiques d’avant 1958 ; et Résolution 5 (2011) offrant un guide révisé pour la présentation de documents de travail contenant des propositions concernant des Zones spécialement protégées et gérées de l’Antarctique ou des Sites et des monuments historiques ; 
· Liste actuelle des Sites et monuments historiques : http://ats.aq/documents/recatt/att596_f.pdf ;
· Annexe I au Protocole au Traité sur l’Antarctique
Un aperçu des autres documents de contexte est inclus dans le chapitre 11.
2. Objectif des lignes directrices
Ces lignes directrices constituent l’un des éléments mis en œuvre dans le cadre des efforts du CPE pour atteindre la vision globale en matière de reconnaissance, de gestion, de conservation et de promotion du patrimoine de l’Antarctique au profit des générations actuelles et futures.
Le contenu des présentes lignes directrices a pour but d’aider le CPE et ceux qui procèdent à l'évaluation initiale d’un éventuel site ou objet patrimonial, dans le cadre des Annexes III et V, à évaluer les soumissions et les propositions pour les nouveaux SMH. Les deux objectifs du document sont les suivants :
· Objectif 1 : fournir des orientations permettant de décider si un site ou un objet doit être géré ou non en tant que patrimoine, y compris s’il mérite/nécessite ou non une inscription sur la liste des SMH.
· Objectif 2 : fournir des conseils quant aux options de gestion pour les SMH et les autres sites ou objets du patrimoine.
L'illustration 1 fournit un aperçu du processus décrit dans ce document, processus qui comprend les étapes suivantes :
1. déterminer si un objet ou un site a ou non une valeur patrimoniale telle que spécifiée dans la Résolution 3 (2009)
 ;
2. déterminer s’il faut l’inscrire comme SMH, le préserver ex situ ou prévoir de le conserver pour différentes raisons ou de le retirer ;
3. pour tous les sites ou objets inscrits comme SMH, envisager des options de gestion, y compris une protection supplémentaire via les mécanismes du système du Traité ;
4. pour les SMH inscrits et les sites ou objets avec d’autres valeurs patrimoniales y compris tout ex situ conservé, envisager des activités de sensibilisation ou de diffusion adaptées.
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3. Patrimoine et valeur historique dans le contexte de l’Antarctique 
La présence humaine en Antarctique est, à l'échelle de l’histoire du monde, extrêmement récente. Depuis la première observation du continent en 1820, l’ampleur des traces laissées par les humains y est relativement limitée. Dans un tel contexte, les preuves historiques limitées d’un lien entre l’homme et la terre revêtent un caractère perceptible et singulier. 
Dès la première Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique en 1961, les Parties avaient déjà pleinement reconnu les sites historiques, les structures et les objets comme faisant partie du patrimoine culturel de l’humanité. 
Le Protocole au Traité sur l’Antarctique fait de la liste des Sites et monuments historiques (SMH)
 le mécanisme clé de la protection des valeurs historiques de l’Antarctique. Le Protocole au Traité sur l’Antarctique stipule que les sites et monuments de la liste SMH doivent être protégés contre les dommages, l’enlèvement ou la destruction. 
La Résolution 3 (2009) fournit aux Parties des indications plus détaillées sur la désignation, la protection et la préservation des SMH. La Section 4.2 fournit une description et un examen plus détaillés de ces lignes directrices. La Résolution 3 (2009) reste essentielle pour déterminer si un site répond ou non aux critères pour être inscrit comme SMH.
En outre, la Résolution 5 (2001) fournit aux Parties un mécanisme de protection provisoire des sites ou artefacts historiques antérieurs à 1958 jusqu’à ce qu’elles aient eu le temps d’envisager leur ajout à la liste des SMH.
Les termes « site » et « monument » sont des termes fondamentaux dans le cadre fournis par le Protocole au Traité sur l’Antarctique.  Ces termes dépendent largement des contextes et des cadres légaux nationaux, mais les définitions et descriptions fondamentales suivantes, fournies par le Comité du patrimoine polaire international (IPHC) ICOMOS, sont pertinentes et permettent d’éclairer notre compréhension :
· Site : contexte dans lequel un monument apparaît, ou lieu où se situent des artefacts et qui est directement lié au(x) monument(s) ou à l’/au(x) artefact(s).
· Objet et artefact : tout élément qui est apporté en Antarctique est un « objet » (terme neutre), mais on peut le considérer formellement comme étant un « artefact » qui lui donne une valeur patrimoniale.
· Monument : toute structure s’élevant sur le sol et qui a des valeurs culturelles patrimoniales. 
· Monuments ou objets commémoratifs : les monuments commémoratifs sont mis en place dans le but d’attribuer une importance à des personnes, des évènements ou des traditions culturelles. Ils comprennent les efforts associés à la réussite, à la perte et au sacrifice. Les monuments commémoratifs vont des plaques et œuvres d’art à des fondations philanthropiques qui financent des recherches en cours. Ils peuvent également être associés à un institut de recherche ou à une structure religieuse. Le statut de monument historique peut être attribué à une structure ou un artefact existant. 
4. Déterminer et évaluer les valeurs patrimoniales et historiques
4.1. Déterminer si un objet ou un site a ou non une valeur patrimoniale telle que spécifiée dans la Résolution 3 (2009) 
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Avant d’évaluer tout objet ou site pour son inscription sur la liste des SMH, il est supposé que la Partie à l’origine de la proposition a procédé à une évaluation préliminaire visant à déterminer si un objet ou un site présente ou non une éventuelle valeur patrimoniale. Elle doit donc examiner en détail, à l’aide des lignes directrices fournies dans le présent document, s’il constitue simplement un élément sans valeur patrimoniale issu des activités passées qui doit donc être enlevé de l’Antarctique conformément à l’Annexe III du Protocole au Traité sur l’Antarctique. 
Dans de nombreux cas, l’analyse sera évidente et établira une nette différence entre des objets ou sites qui méritent d’être gérés comme du patrimoine et ceux qui peuvent être essentiellement considérés comme des déchets. Il est à supposer que la grande majorité des objets présents en Antarctique font partie de la seconde catégorie, et qu’ils doivent donc être retirés lorsque leur utilité en Antarctique prend fin.
Dans un nombre limité de cas, l’objet ou le site peut avoir une valeur patrimoniale, suggérant qu’un produit, un endroit ou tout autre élément suscite une nostalgie relative à une tradition ou à l’histoire, nous fournissant des informations sur le passé de manière générale et des preuves tangibles de continuité entre le passé, le présent et l’avenir. 
En procédant à une telle évaluation préliminaire, le processus tirerait grandement parti d’une expertise adaptée et d’un engagement des parties prenantes. Consulter le chapitre 11 pour plus d’informations sur les possibles ressources pertinentes en expertise. 
S’il est déterminé que l’objet ou le site mérite un examen plus approfondi, les Parties doivent se reporter à l’article 8 du Protocole au Traité sur l’Antarctique qui identifie très largement la « valeur historique reconnue » comme étant un critère d’inscription en tant que SMH. Toutefois, les Parties sont convenues qu’un objet ou un site ayant une « valeur historique reconnue » doit satisfaire à au moins un des critères
 listés dans l’annexe à la Résolution 3 (2009).  Les critères listés dans la Résolution 3 (2009) sont décrits plus en détail et expliqués ci-dessous afin de fournir des orientations dans le processus d’évaluation. Pour le patrimoine datant d’avant 1958, la Résolution 5 (2001) doit être prise en compte. 
Si le processus d’évaluation détermine qu’un objet ou un site n’a pas besoin de protection supplémentaire, ces objets doivent être considérés et traités dans l’esprit des dispositions de nettoyage de l’Annexe III du Protocole au Traité sur l’Antarctique et des documents d’appui tels que le Manuel de nettoyage de l’Antarctique (adopté via la Résolution 2 [2013]). 
4.2. Aide concernant les critères d’évaluation contenus dans la Résolution 3 (2009)
Via la Résolution  3 (2009), la RCTA a adopté un ensemble de critères qui indiquent si un objet ou un site a, ou non, une « valeur historique reconnue ».  Ils sont décrits et explorés plus en détail ici afin d’aider les Parties dans leur processus d’évaluation.  
1.
Un événement d’une importance particulière dans l’histoire de la science ou de l’exploration de l’Antarctique 
Déterminer l’importance d’un évènement dans l’histoire est à la fois difficile et, dans une certaine mesure, controversé en raison de la nature subjective de la question. Pour commencer, il faut noter que les évènements peuvent être considérés comme des faits historiques lorsqu’un acte, une décision ou un phénomène naturel modifie ou oriente la direction de l’évolution d’une communauté, dans ce cas l’occupation humaine de l’Antarctique étant l’évolution de la communauté. Les évènements ne s’étalent généralement pas sur une longue période, ce sont plutôt des moments forts et distincts. Pour orienter l’évaluation par rapport à ce critère, il convient de tenir compte des éléments suivants : 
· L’évènement peut-il être défini comme étant un évènement unique et distinct pouvant également être vu comme un déclencheur d’évènements et d’activités qui se sont ensuivies et perçu comme décrivant l’histoire de ce thème en particulier ?
· Cet évènement est-il pertinent pour de nombreuses personnes ou nations ?
· Cet évènement peut-il être relié à un site ou un endroit spécifique ?
Le Site et monument historique n° 80 (Tente d’Amundsen) est un exemple de la liste actuelle des SMH qui répond au « critère évènement ».
2.
Un lien particulier avec une personne ayant joué un rôle important dans l’histoire de la science ou de l’exploration de l’Antarctique
Les individus ayant une importance historique sont généralement des personnes dont le travail a contribué à définir et orienter le cours de l’histoire de l’Antarctique ou des personnes dont la vie est un exemple pour la communauté. Pour orienter l’évaluation par rapport à ce critère, il convient de prendre en compte les éléments suivants : 
· Cette personne a-t-elle créé, inventé ou conçu une idée ou un produit qui a été ou qui est toujours utilisé dans le contexte de l’Antarctique (et éventuellement en dehors) et qui a eu un impact sur l’évolution de l’Antarctique ?
·  Peut-on dire que cette personne est représentative d’une activité en Antarctique ?
Lors de l’évaluation, les éléments suivants doivent être pris en compte :
· La durée de l’influence de cette personne ou du groupe sur ou dans le contexte de l’Antarctique.
· Le nombre de personnes ou de nations ayant un lien avec les activités de cette personne ou du groupe. 
· Les liens avec le site existant : existe-t-il des liens importants avec le site existant qui sont encore d’actualité à l’endroit où cette personne a vécu et travaillé, ou cette personne est-elle enterrée sur un site en Antarctique ? 
Le Site et monument historique n° 3 (Cairn de Mawson) est un exemple de la liste actuelle des SMH qui répond au « critère personne ».
3.
Un lien particulier avec un exploit d’endurance ou un résultat exceptionnel
Ce critère est de nature similaire au premier critère et les mêmes facteurs doivent être pris en compte, bien qu’étant profondément ancré dans un contexte d’exploit d’endurance :
· Exploit : une réalisation  qui nécessite beaucoup de courage, de compétences ou de force
· Endurance : une capacité à supporter un processus ou une situation désagréable ou difficile sans abandonner
Le Site et monument historique n° 53 (Mémorial de l’Endurance) est un exemple de la liste actuelle des SMH qui répond au « critère exploit ».
4.
Un fait représentatif de tout ou partie d’une activité de grande envergure qui a permis d’approfondir la connaissance de l’Antarctique
Ce critère est de nature similaire au critère 2 et les mêmes facteurs doivent être pris en compte, bien qu’étant profondément ancré dans un contexte de connaissance accrue de l’Antarctique ou du monde en général. Cela peut être, par exemple, un site ou un objet associé à, ou représentatif d’une découverte scientifique particulière. 
Le site et monument historique n° 42 (Cabanes de la baie Scotia) est un exemple de la liste actuelle des SMH qui répond au « critère activité ».
5.
Une valeur technique, historique, culturelle ou architecturale particulière dans les matériaux, la conception ou la méthode de construction
Ce critère vise à déterminer si le lieu ou l’objet présente des méthodes innovantes ou importantes de construction ou de conception, s’il contient des matériaux de construction inhabituels, s’il est un exemple précoce de l’utilisation d’une technique de construction particulière ou s’il a le potentiel de fournir des informations sur l’histoire en matière de technologie ou d’ingénierie. Les questions qui peuvent aider à clarifier et éclairer les évaluations à cet égard comprennent : 
· L’endroit est-il important en raison de sa conception, sa forme, son échelle, ses matériaux, son style, ses ornements, sa période, son artisanat ou d’autres éléments architecturaux ?
· Le lieu présente-t-il des méthodes innovantes ou importantes de construction ou de conception ; contient-il des matériaux de construction inhabituels ; est-il un exemple précoce de l’utilisation d’une technique de construction particulière ou a-t-il le potentiel de fournir des informations sur l’histoire en matière de technologie ou d’ingénierie ?
· L’intégrité du lieu est-elle préservée, conservant des caractéristiques significatives de l’époque à laquelle il a été construit ou des époques ultérieures lorsque des modifications ou des ajouts importants ont été effectués ?
· Le site, ou la zone, est-il un bon exemple de sa classe, par exemple, en termes de conception, type, caractéristiques, utilisation, technologie ou période ?
Le Site et monument historique n° 83 (Base “W”, île Detaille, fjord Lallemand, côte Loubet) est un exemple de la liste actuelle des SMH qui répond au « critère construction ».
6.
La possibilité, par le biais d’une étude, de révéler ou de fournir des informations sur d’importantes activités humaines dans l’Antarctique
Les artefacts et les sites peuvent offrir un aperçu des processus technologiques, du développement économique et de la structure sociale, etc., et ainsi fournir une compréhension plus large du passé et du présent :
· La zone ou le lieu (où l’artefact(s) est(sont) situé(s)) peuvent-ils fournir des informations scientifiques sur l’histoire de l’Antarctique ?
· L’objet ou le site présente-t-il un intérêt réel ou potentiel pour les chercheurs et/ou les archéologues ?
· L’objet ou le site présente-t-il un intérêt potentiel pour une nouvelle bourse dans un domaine de recherche ?
· L’objet ou le site présente-t-il un intérêt potentiel pour apporter une contribution significative et durable dans un domaine de recherche ?
· Le lieu peut-il contribuer, par l’éducation du public, à la sensibilisation, la compréhension et l’appréciation du public à l’Antarctique, y compris l’exploration et les réalisations scientifiques ?
Le Site et monument historique n° 4 ( Bâtiment de la station Pôle d’inaccessibilité) est un exemple de la liste actuelle des SMH qui répond au « critère étude ».
7.
Une valeur symbolique ou commémorative pour les populations de nombreuses nations
Compte tenu de tous les autres critères présentés ci-dessus, il est utile d’examiner dans quelle mesure les valeurs identifiées sont les plus pertinentes pour l’ensemble de la communauté de l’Antarctique. Comme cela est mentionné ci-dessus, l’importance du patrimoine national devrait être évaluée dans un contexte plus large, compte tenu de la vaste histoire des activités humaines en Antarctique et/ou de sa pertinence pour plusieurs États nations.
Le Site et monument historique n  82 (Monument du Traité de l’Antarctique) est un exemple de la liste actuelle des SMH qui répond à cette « symbolique pour de nombreux critères ».
4.3. Déterminer si des valeurs méritent une inscription sur la liste des SMH
Après avoir évalué les différentes valeurs patrimoniales liées au site ou à l’objet par rapport aux critères énoncés dans la Résolution 3 (2009), les promoteurs auront une vision claire quant à savoir si le site ou l’objet doit être préservé ou non. 
Si la nécessité de conserver ou non le site n’est pas évidente, les Parties responsables du site ou de l’objet devront se demander s’il doit : i) être maintenu en Antarctique à des fins différentes en évaluant de manière appropriée les impacts environnementaux ; ou ii) être retiré du continent conformément à l’Annexe III.
Lorsqu’il est déterminé que le site ou l’objet doit être conservé, l’étape suivante consiste à déterminer s’il faut demander l’inscription sur la liste des SMH in situ en Antarctique ou s’il convient plutôt de le conserver ex situ.
5. Conservation in situ ou ex situ 
5.1 La conservation in situ par rapport à la conservation ex situ
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Lorsqu’il a été défini qu’un objet ou un site possède une valeur patrimoniale et/ou historique, il convient alors d’envisager des approches et des besoins adaptés pour le protéger. Tout d’abord, il faut examiner si sa valeur est mieux préservée en le laissant sur place’ en Antarctique, en le déplaçant ou en utilisant d’autres moyens pour préserver sa valeur en dehors de l’Antarctique. 
Les éventuels impacts environnementaux doivent être pris en compte de manière adaptée pour évaluer si l’objet doit être maintenu in situ ou ex situ, afin de garantir le respect des principes environnementaux définis dans l’article 3 (2) du Protocole au Traité sur l’Antarctique. Il peut être utile de le faire au moyen d’une évaluation d’impact sur l’environnement (EIE), telle que définie dans l’article 8 (et Annexe II) du Protocole au Traité sur l’Antarctique. Voir « Section 12 – Ressources » pour des exemples d’EIE liées à des SMH.
Le plus souvent, il est naturel de conserver tout objet fixe (tel qu’une infrastructure) associé avec le site in situ, bien qu’il soit parfois plus pertinent d’enlever et de restructurer de tels objets ex situ (par exemple, en les transférant dans un musée). 
D’autre part, tout objet pouvant être déplacé peut être conservé in situ et ex situ.  Les deux approches peuvent avoir à la fois des avantages et des inconvénients.  
· Pertinence par rapport au cadre : la meilleure façon d’apprécier et de comprendre l’objet est dans son cadre d’origine (par ex. froid, isolation et nature sauvage).
· Intérêt et enthousiasme local pour la protection : le patrimoine appartenant à ou « adopté » par une population locale (c.-à-d. une station proche) sera normalement pris en charge de manière adéquate.
· Frais d’entretien à long terme et utilisation des ressources : bien qu’il puisse y avoir une économie de ressources à court terme en laissant l’objet sur place, un entretien adapté dans le temps est normalement coûteux (logistique et maintien des ressources).
· Un public plus restreint : le potentiel de visite des sites et des objets dans des endroits isolés ne correspondra jamais à celui des emplacements plus centraux.
· Un intérêt local (et donc le soin) peut être moindre que l’intérêt montré de l’extérieur : le fait qu’il n’y ait pas ou peu de personnes dans la zone aura pour conséquence que l’entretien du patrimoine devra reposer sur un intérêt continu de la part de populations provisoires. 
Les considérations qui pourraient guider une décision quant à savoir si la conservation ex situ ou la protection in situ d’objets fixes et mobiles serait la plus adaptée incluent :
· La conservation ex situ peut être pertinente et appropriée si les objets sont menacés par des processus de dégradation naturels.
· La conservation ex situ peut être pertinente et appropriée s’il est évident qu’il sera trop coûteux ou difficile de conserver les objets in situ dans le temps.
· Une évaluation de l’importance du fait qu’un grand nombre de personnes puisse voir et apprécier l’objet peut être utile pour choisir entre ex situ et in situ.
· La conservation ex situ peut être pertinente et appropriée si les objets sont situés dans un environnement particulièrement sensible, où la protection de cet environnement est hautement prioritaire. La conservation in situ peut être pertinente et appropriée s’il existe un risque élevé de dommage en cas de retrait des objets.
· La capacité (logistique et financière) de conservation des objets in situ aura des incidences sur la décision. 
· Si un objet ne peut pas être représenté de manière appropriée dans son contexte et si l’objet perd de sa valeur en étant retiré de son environnement, il est peut-être plus adapté d’envisager une protection in situ plutôt qu’un retrait pour une conservation ex situ.  
· S’il a été démontré par le biais d’une évaluation appropriée que l’ensemble existant de SMH en Antarctique couvre déjà de manière adéquate la valeur de l’objet en question, il peut être utile d’envisager une conservation ex situ. Toutefois, si l’objet ou le site est considéré comme représentatif (par exemple lorsqu’ils sont constituent des exemples d’une classe importante d’éléments significatifs) ou rare (aspect inhabituel de l’histoire ou du patrimoine de l’Antarctique), et si aucun objet ou site similaire n’est inscrit sur la liste des SMH, il peut être plus approprié d’envisager une conservation in situ.
Dans les cas où des objets du patrimoine très importants sont en danger, des copies peuvent être faites alors que l’original est inaccessible.  Un milieu étranger ex situ peut être partiellement modifié en utilisant divers effets pour rappeler le milieu d’origine.
 Le retrait des objets pour une conservation ex situ doit toujours se faire en accord avec toutes les Parties qui ont ou qui pourraient avoir un lien avec ou un intérêt pour l’objet en question, ainsi que sur la base de l’évaluation et des conseils d’experts du patrimoine. Ce point revêt une importance particulière puisque des questions juridiques ou d’autres questions connexes peuvent survenir quant à l’origine ou à la propriété d’un objet ou d’un artefact.
5.2 Documentation
S’il est établi que la conservation ex situ est plus appropriée, il serait préférable de disposer d’une documentation complète du site sous forme d’archive. Une documentation rigoureuse permet aux chercheurs et au public de comprendre un site qui a, depuis, radicalement changé ou disparu.
Les nouvelles technologies ont ouvert de nouvelles voies dans le processus de documentation du patrimoine historique. Le tournage de films, la numérisation en trois dimensions, la photographie, les entretiens et le stockage de documents d’archives sont tous des méthodes de transcription acceptées.
Grâce à la technologie moderne, il est possible de créer des réalités virtuelles, utilisées entre autres pour éviter les impacts ou pour fournir un « accès » à des sites distants et inaccessibles.
6. Liste des sites ou monuments historiques
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Une fois qu’il a été établi qu'un site ou un objet a répond à un ou plusieurs des critères de la Résolution 3 (2009), il convient de décider s’il doit être géré comme une valeur patrimoniale associée aux opérations nationales ou s’il mérite d’être inscrit comme SMH. La portée de cette valeur (par rapport aux critères SMH de la Résolution 3 [2009]) aura probablement joué un rôle décisif dans la prise de décision. Certains détails concernant la réalisation du processus d’évaluation et d’inscription éventuelle sur la liste des SMH sont fournis ci-dessous.  
L’article 8 (2) de l’Annexe V du Protocole au Traité sur l’Antarctique stipule que toute Partie peut soumettre un site ou un monument ayant une valeur historique reconnue pour une inscription sur la liste des SMH à l’approbation de la RCTA. 
IL convient de suivre les étapes suivantes pour déterminer et proposer l’inclusion d’un objet ou d’un site à la liste des SMH :
· Étape 1 : Évaluation du site/objet – cf. Section 3 et 4.
· Étape 2 : Décision quant à la pertinence de son inscription sur la liste des SMH.  
· Étape 3 : Consultation des Parties manifestant un intérêt pour le site ou l’objet en question conformément à la Résolution 4 (1996) et à la Résolution 3 (2009), qui stipule que pendant les préparatifs de l’inscription d’un SMH, la Partie initiatrice de la proposition assure un contact adéquat avec le créateur du SMH et d’autres Parties, selon le cas.
· Étape 4 : Élaboration d’un cadre de gestion, en coopération avec les Parties intéressées. 
· Étape 5 : Préparation et soumission de la proposition au CPE. Les informations suivantes doivent être incluses dans la proposition dans un format pouvant être facilement transposé dans la liste officielle des SMH
 :
Introduction
· Nom du SMH
· Partie à l’origine de la proposition : Liste du ou des promoteur(s)
· Partie chargée de la gestion : Nommer le ou les pays qui s’engagent à effectuer un suivi (avec l’approche de gestion spécifiée pour l’objet ou le site)
· Type : Bâtiment (hutte, station, autres vestiges de bâtiment, etc.), site, autres vestiges (cairn d’expédition, tente, phare, etc.) ou monument commémoratif (plaque, buste)
Description et documentation du site
· Emplacement du site : Indiquer à la fois le nom de l’endroit et les coordonnées (si connues) du site ou de l’objet. Décrire les matériaux, la construction, la fonction, l’utilisation ainsi que les caractéristiques physiques et le paysage local/culturel. Fournir des photos montrant le site, le monument et son emplacement dans le paysage. 
Caractéristiques historiques ou culturelles
· Description du contexte historique : Aperçu du site en question. Il serait utile que les informations indiquent également clairement à quels critères d’évaluation principaux figurant dans la Résolution 3 (2009) l’objet ou le site en question répond.
Gestion
· Décrire les actions de gestion et/ou de suivi planifiées pour l’objet ou le site en question – cf. Section 6 et 7, ainsi que le point. 5 de l’Annexe de la Résolution  3 (2009), ainsi que les mesures qui seront prises pour limiter tout impact sur l’environnement que la gestion du SMH pourrait causer. 
· Étape 6 : Mise en œuvre d’un cadre de gestion en coopération avec les Parties intéressées (cf. Section 7). 
7. Détermination des actions de gestion pour un SMH
7.1
Méthodes de gestion
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Lorsqu’il a été établi qu’un objet ou un site doit être conservé in situ en tant que SMH, il est préférable de réaliser une évaluation de ses défis et sensibilités particuliers, ainsi que d’examiner les options disponibles pour sa gestion. Lors de l’examen des méthodes de gestion, il est aussi nécessaire de prendre en compte les exigences de l’Annexe I relatives aux EIE ainsi que les mesures de suivi et d’atténuation. Ces éléments constituent une base pertinente pour l’élaboration de tout plan de gestion et/ou de conservation relatif à l’objet ou au site.
Il est primordial d’avoir une « intervention minimale » dans la conservation du patrimoine mondial. La décision qui doit être prise relativement au site ou à l’objet en question est de savoir si une non-intervention ou une gestion active (certaines interventions) doit servir de guide, établissant par là un équilibre entre le besoin de protection du SMH et les principes de protection de l’environnement du Protocole au Traité sur l’Antarctique. 
Dans certains cas, il peut être approprié de permettre à un site, même s’il est reconnu comme étant un site important, d’être géré conformément au principe de détérioration contrôlée qui permet une dégradation naturelle afin de poursuivre avec une protection limitée uniquement. Toutefois, des considérations sanitaires, sécuritaires et environnementales rendent cela généralement peu pratique et un entretien minimum est généralement nécessaire pour s’assurer qu’un site n’est dangereux ni pour les humains ni pour la faune sauvage. 
Une gestion active implique la présence d’individus pour gérer les changements survenant dans un lieu important au sein de son environnement, de manière à maintenir, révéler ou renforcer ses valeurs patrimoniales culturelles et naturelles. La conservation ne se limite pas à une intervention physique : elle inclut aussi des activités telles que l’interprétation et l’utilisation durable des lieux. Cela peut simplement consister à maintenir le statu quo, en n’intervenant que lorsque cela est nécessaire pour contrer les effets de la croissance et du déclin, ou, au contraire, à travers des moyens d’intervention majeure, aussi bien actifs que réactifs. Un lieu important sera inévitablement altéré, ne serait-ce que par le temps, mais ces altérations peuvent être neutres ou bénéfiques sur les valeurs du patrimoine. Elles ne sont nocives que si (et dans la mesure où) l’importance du lieu est dégradée.
Les éléments à prendre en compte pour déterminer le niveau et le type d’action de gestion requis et souhaité sont les suivantes :
· Identification de l’utilisation actuelle de l’objet ou du site et prise en compte d’un éventuel besoin de changement dans son utilisation.
· L’état de l’objet et l’éventuelle nécessité d’une réparation : la réparation est un travail qui dépasse le cadre de l’entretien normal, et permet de remédier aux défauts causés par la détérioration, des dommages ou l’utilisation. Elle est normalement effectuée pour préserver l’importance du bâtiment ou du lieu. Les réparations doivent normalement être effectuées en n’affectant pas ou peu la structure d’origine, dans des matériaux semblables, et si possible en utilisant les mêmes méthodes que celles utilisées lors de la création. Un tel travail bénéficierait grandement de l’utilisation d’une expertise adaptée.  
· Actions nécessaires pour conserver ou restaurer l’objet : la restauration consiste à remettre un objet dans une position ou condition antérieure. En mettant l’accent sur la conservation, il convient de conserver la quantité maximale absolue du matériau d’origine, et que celui-ci soit modifié le moins possible. Tout ajout ou réparation ne doit pas enlever, modifier ou se mêler de manière permanente à un matériau d’origine. Un tel travail bénéficierait grandement d’une expertise adaptée.   
· Les impacts éventuels sur l’environnement pouvant découler de la détérioration de l’objet.
· Les besoins en termes d’entretien.
· Les coûts des différentes mesures recommandées.
· Les ressources éventuellement disponibles pour l’objet, à la fois immédiatement et à l'avenir.
· Éducation et sensibilisation (Note : des conseils et des exemples supplémentaires sont fournis dans la Section 9).
7.2 Approches de gestion supplémentaires
Lors de l’examen de la meilleure manière de gérer ou de conserver un site ou un objet ayant une valeur de patrimoine historique, un certain nombre d’approches formelles peuvent être envisagées, dont certaines ont un statut officiel dans le système du Traité et offrent divers degrés de protection.
7.2.1 Plans de gestion 
Un plan de gestion peut constituer un document d’orientation utile pour la conservation et la gestion d’un site ou d’un objet du patrimoine. Grâce à un tel plan, il sera possible d’identifier quelles politiques sont nécessaires pour s’assurer que les valeurs patrimoniales du site ou de l’objet sont conservées dans son utilisation et son développement ultérieurs. Un plan de gestion fournira également un cadre important pour garantir que la gestion du site ou de l’objet du patrimoine a le moins d’impacts possible sur l’environnement. Chaque plan variera et devra être adapté à chaque site ou objet, sur la base du type et de la taille de son lieu, de ses attributs patrimoniaux et de ses besoins. Un plan de gestion de conservation fournit des orientations en matière de gestion des changements sur le site ou l’objet du patrimoine sans compromettre l’importance patrimoniale de son environnement.
7.2.2 Lignes directrices pour les visites de site (LDVS)
Depuis 2005, les Parties au Traité sur l’Antarctique ont mis au point et utilisé des lignes directrices pour les visites de site comme un outil de gestion, leur  but étant de fournir des instructions spécifiques pour la conduite d’activités sur les sites antarctiques les plus visités. Elles incluent des orientations pratiques destinées aux opérateurs de tourisme et aux guides sur la façon de mener les visites sur ces sites, en tenant compte de leurs valeurs et de leurs sensibilités. Les LDVS sont élaborées sur la base des volumes et des types de visites actuellement observés sur chaque site spécifique, et de telles LDVS nécessitent des réexamens en cas de changements significatifs dans les volumes ou les types de visite d’un site. Les valeurs patrimoniales et historiques dans les zones très visitées peuvent bénéficier de l’élaboration de LDVS, qu’elles soient ou non officiellement adoptées comme des SMH, et ainsi guider les activités des visiteurs dans cette zone afin de réduire les éventuels impacts négatifs, dommages et destruction  
Voici quelques exemples pertinents de telles LDVS :
· LDVS n  8 : Île Paulet

· LDVS n° 14 : Île Snow Hill
 
· LDVS n° 17 : Baie des Baleiniers
 
7.2.3 Zones spécialement protégées de l’Antarctique (ZSPA)
L’article 3 (1) de l’Annexe V du Protocole au Traité sur l’Antarctique stipule que toute zone peut être désignée comme étant une ZSPA afin de protéger, entre autres, des valeurs historiques exceptionnelles. Conformément à l’article 8 de l’Annexe V, les sites ou monuments désignés comme ZSPA sont aussi répertoriés comme SMH. La gestion du site comme une ZSPA lui apporterait de la valeur ajoutée grâce à l’élaboration et l’adoption d’un plan de gestion formel pour la zone, et en exigeant des permis pour l’entrée dans la zone. Une telle approche peut être particulièrement utile dans des situations où il est important de réguler, limiter ou contrôler le flux de visiteurs. 
Des documents de lignes directrices sont déjà disponibles pour le processus de désignation des ZSPA :
· ZSPA n° 155 : Cap Evans, île de Ross
 
· ZSPA n° 158 : Pointe Hut, île de Ross

· ZSPA n° 162 : Huttes de Mawson, cap Denison, baie du Commonwealth, terre George V, Antarctique oriental

7.2.4   Zones gérées spéciales de l’Antarctique (ZGSA)
L’article 3 (1) de l’Annexe V du Protocole au Traité sur l’Antarctique stipule que toute zone peut être désignée comme étant une ZGSA afin de protéger, entre autres, des valeurs historiques exceptionnelles. Conformément à l’article 8 de l’Annexe V, les sites ou monuments désignés comme ZGSA sont aussi répertoriés comme SMH. La gestion du site comme une ZGSA apporterait de la valeur ajoutée en développant et en adoptant un plan de gestion formel pour la zone. Une telle approche de gestion peut être particulièrement utile dans des situations où il existe un certain nombre d’activités et d’intérêts en cours, potentiellement concurrents et où une coordination est nécessaire pour garantir un contrôle adéquat de ces activités afin de ne pas mettre en péril les valeurs historiques de la zone. 
Des documents de lignes directrices sont déjà disponibles pour le processus de désignation des ZGSA :
· ZGSA n° 4 : Île de la Déception
  
· ZGSA n° 5 : station Amundsen-Scott South Pole, Pôle Sud
  
8 Considérations environnementales
Il est important de prendre en compte les questions environnementales au cours du processus d’évaluation d’un éventuel site ou objet du patrimoine ; en effet, les considérations environnementales devraient être l'élément principal de la réflexion sur la façon de gérer un site ou un objet. 
Comme indiqué, il est nécessaire d’évaluer les impacts des actions et des décisions sur l’environnement, et ce tout au long du processus d’évaluation, et il est probable que le membre concerné jugera nécessaire de procéder à une EIE à un moment donné du processus. Non seulement une EIE est susceptible d’être une exigence officielle pour de nombreuses actions décrites dans ces lignes directrices, mais elle peut également se révéler utile.
Il est clair que l’impact sur la faune sauvage (et sur l’écosystème au sens large) devra être sérieusement pris en compte dans tous les scénarios. Le nettoyage, qui sera le principal résultat pour la plupart des sites d’activité humaine, et bien sûr la préservation ex situ (qui exigera le retrait d’objets d’un site), nécessiteront une évaluation et une planification environnementales rigoureuses.  
Entre-temps, différentes options de conservation nécessiteront également des degrés variés d’évaluation environnementale, avec l’option du déclin naturel nécessitant une évaluation particulièrement prudente.
La décision relative au moment et au niveau d’EIE nécessaire doit être prise au cas par cas, mais cette décision doit être prise dans le cadre d’une révision en continu des impacts sur l’environnement.
Lors de l’initiation et de la conduite d’un processus d’EIE, il convient de faire référence à l’Annexe I du Protocole au Traité sur l’Antarctique et les lignes directrices pour l’évaluation des impacts sur l’environnement en Antarctique (telles qu’adoptées par la Résolution 1 [2016]). 
Si et quand une EIE est effectuée dans le cadre d’un processus d’évaluation menant à une proposition d’inscription comme SMH, il serait utile pour le CPE que les promoteurs incluent les références aux conclusions de l’EIE dans le document de travail présentant la proposition destinée à être examinée par le CPE.  
9 Éducation et sensibilisation
Quelle que soit la forme de protection jugée nécessaire pour des sites ou objets individuels, il est essentiel d’envisager des méthodes de sensibilisation appropriées. Étant donné que seulement 40 000 touristes environ visitent l’Antarctique chaque année, il est clair que le patrimoine de l’Antarctique n’est pas et ne sera pas accessible au grand public. Bien que la protection du patrimoine soit importante en soi, sa valeur peut diminuer quelque peu si elle n’est pas visible. C’est en partie la raison pour laquelle, dans certains cas, la conservation ex situ devrait être sérieusement envisagée, permettant aux gens de voir le patrimoine de l’Antarctique dans un musée ou une autre forme d’exposition publique. C’est aussi la raison pour laquelle des objets in situ devraient faire partie d’un processus de sensibilisation et d’éducation plus large, étant donné que la plupart des gens ne seront pas en mesure de découvrir le patrimoine sur place. De nombreuses méthodes peuvent être utilisées pour compenser le fait que tout le monde ne peut pas tout visiter ou tout voir en personne. 
Certains des outils décrits dans le chapitre 5.2 rendent ce processus plus facile que par le passé, les détails des SMH étant potentiellement disponibles à toute personne souhaitant les voir sous forme de photos, de visites vidéo ou de cartes numériques, ou par le biais de moyens plus traditionnels tels que la littérature. Il devrait également être possible de rassembler des enregistrements des sites avec du matériel d’archive et des témoignages.
Les promoteurs devraient envisager d’intégrer l’éducation et la sensibilisation dans leurs plans de gestion, en en faisant ainsi une partie intégrante de la gestion d’un site ou d’un objet du patrimoine. Les Parties devraient aussi envisager une sensibilisation dans leurs propres pays, en particulier auprès des enfants, pour s’assurer que le patrimoine de l’Antarctique est partagé et apprécié par le plus grand nombre de personnes. Au cœur de la démarche de gestion du patrimoine, il y a des efforts continus de sensibilisation et d’éducation pour informer le public sur les valeurs que le patrimoine spécifique de l’Antarctique porte en lui. Cette amélioration joue un rôle important dans la sensibilisation du public sur la question du patrimoine de l’Antarctique.
10  Termes/acronymes
RCTA : Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique
CPE : Comité pour la protection de l’environnement
SMH : Sites et monuments historiques
Monuments ou objets commémoratifs : les monuments commémoratifs sont mis en place dans le but d’attribuer une importance à des personnes, des évènements ou des traditions culturelles. Ils comprennent les efforts associés à la réussite, à la perte et au sacrifice. Les monuments commémoratifs incluent une large palette d’objets, allant des plaques ou œuvres d’art à des fondations philanthropiques finançant des recherches en cours. Ils peuvent également être associés à un institut de recherche ou à une structure religieuse. Le statut de monument historique peut être attribué à une structure ou un artefact existant.
Monument : toute structure s’élevant sur le sol et ayant des valeurs culturelles patrimoniales. 
Objet et artefacts : tout élément apporté en Antarctique est un « objet » (terme neutre), mais on peut le considérer formellement comme étant un « artefact », ce qui lui confère une valeur patrimoniale.
Site : lieu dans lequel se trouve un monument et qui y est directement associé. 
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�  Note : Le présent document aborde les principes sous-tendant l’examen des valeurs patrimoniales, mais n’a pas pour vocation de fournir des orientations exhaustives concernant cette question complexe et qui s’inscrit à la fois dans le cadre culturel et national. 


�  La liste des SMH a été présentée et adoptée pour la première fois lors de la cinquième Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA), en 1968.


� Cf. Annexe de la Résolution 3 (2009) : Lignes directrices pour la désignation et la protection de sites et monuments historiques


� Les éléments énumérés ici sont en grande partie fondés sur les exigences contenues dans la Résolution 3 (2009).


� https://www.ats.aq/devAS/ats_other_template.aspx?lang=e&id=c0ed3255-ee8c-4839-b1d5-e105957f7c74


� https://www.ats.aq/devAS/ats_other_template.aspx?lang=e&id=98fdfcd3-4883-49d6-9ef1-b60f2d1e005d


� https://www.ats.aq/devAS/ats_other_template.aspx?lang=e&id=e36c1a8f-3ae7-4187-9b24-194c8cf5e780


� http://www.ats.aq/documents/recatt%5Catt572_f.pdf


� http://www.ats.aq/documents/recatt%5Catt574_f.pdf


� http://www.ats.aq/documents/recatt/att549_f.pdf


� http://www.ats.aq/documents/recatt/Att512_f.pdf


�  http://www.ats.aq/documents/recatt/Att357_f.pdf





